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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL, TENUE LE 
JEUDI 16 JUIN 2016, AU 5801, BOULEVARD CAVENDISH, À 
CÔTE SAINT-LUC, À 20 H 

 
ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 

 Le Maire Mitchell Brownstein, B. Comm., B.D.C., L.L.B. 
Le conseiller Sidney Benizri 

 La conseillère Dida Berku, B.D.C. 
 Le conseiller Mike Cohen, B.A    
 Le conseiller Steven Erdelyi, B.Sc., B.Ed.    
 Le conseiller Sam Goldbloom, B.A.    
 La conseillère Ruth Kovac, B.A. 

Le conseiller Allan J. Levine, B.Sc., M.A., DPLI 
Le conseiller Glenn J. Nashen 

 
 

ÉTAIENT AUSSI PRÉSENTS : 

 Mlle Nadia Di Furia, Directrice générale par intérim 
 M. Jonathan Shecter, Directeur général associé intérimaire 

Directeur des services juridiques et greffier agissant à titre de secrétaire 
de réunion 

 
  
   

PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions a débuté à 20 h 05 pour se terminer à 21 h 05. Treize (13) 
personnes ont demandé la parole et ont été entendues. 
 
1) Mitchell Kujavsky 
 
Le résidant félicite le conseil municipal de Côte Saint-Luc pour sa décision de 
renommer l’avenue Hudson en l’honneur du regretté rabbin Sidney Shoham. 
Il s’informe ensuite de l’état du secteur entourant la fontaine où l’avenue Hudson 
sera renommée, et le maire Brownstein lui répond que la question est justement à 
l’ordre du jour pour être discutée. 
 
Le résidant mentionne au Conseil que l’événement Promenade pour les petits se 
déroule le même jour que la cérémonie pour renommer l’avenue Hudson; il veut 
s’assurer qu’il n’y ait pas conflit d’horaires. Tous les membres du Conseil prennent 
note de sa remarque. 
 
Le résidant demande ensuite que certains équipements actuellement gardés au 
parc Trudeau soient transportés ailleurs. Le maire Brownstein répond en invitant le 
résidant à contacter la directrice des Travaux publics de la Ville pour voir ce qu’il 
est possible de faire.  
 
2) Toby Shulman  
 
La résidante se plaint des nids-de-poule sur l’avenue Macdonald entre Queen 
Mary et Snowdon. Le maire Brownstein lui répond que l’avenue Macdonald est 
sous l’autorité partagée de la Ville de Côte Saint-Luc et de la Ville de Montréal, 
arrondissement de Côte-des-Neiges/Notre-Dame-de-Grâce (« l’Arrondissement »), 
et il explique que, compte tenu de la relation de collaboration entre Côte Saint-Luc 
et l’arrondissement, il demandera aux directeurs Senekal et Newman de 
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communiquer avec le conseiller du secteur de l’arrondissement CDN/NDG pour 
vérifier ce qui peut être fait du côté de la Ville de Montréal. 
 
La résidante demande si la Ville pourrait mettre à la disposition des résidants une 
déchiqueteuse à documents, ce à quoi la conseillère Berku répond que la Ville 
examinera cette possibilité.  
 
La résidante demande ensuite si la Ville a organisé des activités à l’occasion de la 
Journée des voisins, et le maire Brownstein répond que, même si aucune activité 
particulière n’est prévue, la Ville s’est assurée de publiciser l’événement. 
 
La résidante demande si la Ville pourrait installer des tables de pique-nique au 
parc Rembrandt, ce à quoi le maire Brownstein répond que la Ville examinera 
cette possibilité. 
 
3) Marvin Rosenblum  
 
Le résidant demande si la nouvelle construction proposée sur Marc Chagall sera 
discutée ce soir, et le maire Brownstein répond que la question est à l’ordre du jour 
en précisant qu’elle sera discutée en tant que demande de dérogation mineure. 

4) Sydney Margoles  
 
Le résidant explique que le stationnement sur Marc Chagall est déjà 
problématique, surtout lorsque Chabad organise un gros événement. Il précise que 
lorsque les gens se rendent aux Shiva ou aux dîners du vendredi soir, il est aussi 
très difficile de stationner. Il se demande s’il est vraiment justifié, compte tenu de la 
situation qu’il a exposée, de restreindre le stationnement pour le 5885-5887 Marc 
Chagal. La conseillère Kovac explique que la Ville verrait à obtenir l’assurance de 
la part des copropriétaires du 5885-5887 Marc Chagall que d’autres espaces de 
stationnement seront réservés pour les propriétaires de façon à ce que toute 
diminution de la quantité d’espaces de stationnement intérieur soit compensée par 
l’augmentation du nombre d’espaces de stationnement extérieur.  
 
Le résidant ajoute deux autres suggestions : 
i) Une modification du règlement actuel régissant cette question afin 

d’augmenter le nombre d’espaces de stationnement pour toute construction 
à venir dans le secteur Marc Chagall; et 

ii) Une zone appartenant à la Ville sur Marc Chagall, exclusivement désignée 
et équipée d’un parcomètre pour chaque espace de stationnement.  
 
5) Mitchell White 
  
Le résidant s’enquiert du statut de la dérogation mineure pour le 5609 Melling, et le 
maire Brownstein répond que cette question sera réglée ce soir.  
 
6) Andee Shuster  
 
La résidante félicite le conseil municipal de Côte Saint-Luc de promouvoir 
l’utilisation des casques de vélo en s’appuyant sur le règlement en vigueur. 
Elle mentionne qu’elle connaît personnellement des gens dont la vie a été sauvée 
grâce au port du casque. La résidante demande si la Ville serait disposée à 
délivrer des constats d’infraction aux personnes qui n’observent pas le règlement; 
le conseiller Nashen répond que la Ville préfère mettre l’accent sur l’éducation du 
public, mais qu’elle verra si davantage de constats peuvent aussi être délivrés. 
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7) Karen Rotenberg  
 
S’exprimant en son nom personnel, l’intervenante se dit d’avis que les 
propriétaires actuels du Castel Royal posent un geste inhumain en expulsant de 
chez eux et en déplaçant des personnes âgées. Elle demande ce que la Ville peut 
faire pour aider ces aînés.  
 
Le maire Brownstein explique qu’il s’emploie à établir des contacts pour examiner 
la possibilité de mettre en place un projet visnt à ouvrir une résidence pour aînés 
(avec une proposition et un calendrier définis), pour offrir des services aux 
occupants actuels du Castel Royal. 
 
8) Rickhey Margolese  
 
L’intervenante déclare qu’elle représente sa tante de 100 ans qui aimerait savoir si 
la Ville peut l’aider à trouver une résidence au cas où elle serait expulsée, si les 
propriétaires actuels du Castel Royal obtiennent le droit de convertir la propriété en 
condominium. Le maire Brownstein explique que la Ville fait tout ce qu’elle peut 
(dans les limites de ses pouvoirs et de ses compétences) pour aider les personnes 
âgées du Castel Royal qui ont été avisées que leur résidence serait fermée. 
Il précise que les propriétaires du Castel Royal ne sont pas autorisés à convertir 
leur immeuble en condominium. 
 
9) Me Irwin Miller  
 
L’intervenant insiste auprès du Conseil sur l’importance d’établir un Plan B au cas 
où le Castel Royal ferme légitimement et il se dit préoccupé qu’il ne reste que dix 
mois et demi avant la fermeture possible de la résidence. Tous les membres du 
Conseil prennent note des préoccupations de l’intervenant. 
 
10) Stacey Leon  
 
La résidante souligne le niveau de bruit excessif sur Mackle provenant des 
activités ferroviaires, et le maire Brownstein indique qu’aux dires du CP il y aurait 
une possibilité que la compagnie déplace certaines de ses opérations, ce qui 
aurait pour effet de réduire le bruit et les inconvénients subis par le résidant. 
 
11) Dora Kaufman  
 
La résidante porte à l’attention du Conseil son niveau élevé de stress associé à la 
fermeture du Castel Royal. La conseillère Berku affirme que le maire Brownstein 
fait tout ce qu’il peut pour aider les occupants et recommande à la résidante 
d’aviser également le député local à l’Assemblée nationale de la situation. 
 
12) Marc Levy 
 
Le résidant se dit insatisfait du fait que la Ville de Côte Saint-Luc ne s’emploie pas 
à résoudre les deux problèmes suivants : 
 
1- Il y a des problèmes de stationnement sur l’avenue Park Place en raison 

des travaux de construction en cours dans le quartier et du fait que le 
secteur est aussi utilisé par les clients et les employés du Mail Cavendish 
pour garer leurs véhicules. Il demande à la Ville d’adopter une politique de 
stationnement réservé exclusivement aux résidants pour ce secteur ou d’y 
instaurer une limite de stationnement de deux heures; et  
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2- Le sentier piétonnier qui traverse l’avenue Park Place entraîne des 

intrusions sur les terrains privés. Cette section devrait être fermée pour 
empêcher que l’on puisse passer et endommager les propriétés des 
résidants. 

 
À la suite des commentaires du résidant, le maire Brownstein déclare que la Ville 
examinera la situation. 
 
13) Bernard Tonchin 

Le résidant demande si la Ville dispose d’un règlement obligeant les propriétaires 
à faire inspecter leur propriété tous les trois ans, considérant que, à son avis, les 
propriétaires du Castel Royal ont négligé leur résidence. Le maire Brownstein 
explique qu’il n’y a pas de règlement municipal à cet effet puisqu’il s’agit d’une 
question de compétence provinciale.  
 
Le résidant demande ensuite si la Ville de Côte Saint-Luc pourrait nettoyer les 
conduits de ventilation pour une résidence privée, comme le fait la Ville de 
Westmount, et le maire Brownstein précise que la Ville de Westmount inspecte les 
conduits de ventilation, mais qu’elle ne les nettoie pas. 
 
 
 
160601 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE SPÉCIALE DU 
CONSEIL TENUE LE 9 MAI 2016 À 19 H 53 
 

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN  
 

 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le procès-verbal de la séance spéciale du Conseil, en date du  
9 mai 2016 à 19 h 53, soit adopté, et qu’il l’est, par les présentes, dans la forme 
soumise. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160602 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
CONSEIL TENUE LE 9 MAI 2016 À 20 H  
 

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN  
 

 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil, en date du  
9 mai 2016 à 20 h, soit adopté, et qu’il l’est, par les présentes, dans la forme 
soumise. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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160603 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE SPÉCIALE DU 
CONSEIL TENUE LE 16 MAI 2016 À 18 H  
 

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN  
 

 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le procès-verbal de la séance spéciale du Conseil, en date du  
16 mai 2016 à 18 h, soit adopté, et qu’il l’est, par les présentes, dans la forme 
soumise. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
160604 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE SPÉCIALE DU 
CONSEIL TENUE LE 30 MAI 2016 À 19 H  
 

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN  
 

 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le procès-verbal de la séance spéciale du Conseil, en date du  
30 mai 2016 à 19 h, soit adopté, et qu’il l’est, par les présentes, dans la forme 
soumise. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
160605 
APPROBATION DES RAPPORTS MENSUELS POUR MAI 2016 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
 
 ET RÉSOLU : 
   

 « QUE les rapports mensuels des services pour mai 2016 soient et ils 
sont, par les présentes, approuvés tels que soumis. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160606 
RÉSOLUTION POUR CONFIRMER LA RÉALISATION COMPLÈTE DE L’OBJET 
DES RÈGLEMENTS ET L’ANNULATION DE PLUSIEURS SOLDES 
RÉSIDUAIRES 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a entièrement réalisé l’objet 
des règlements dont la liste apparaît à l’annexe, selon ce qui y était prévu; 
 
ATTENDU QU’une partie de ces règlements a été financée de façon permanente; 
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ATTENDU QU’il existe pour chacun de ces règlements un solde non contracté du 
montant de l’emprunt approuvé par le ministre des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire et qui ne peut être utilisé à d’autres fins; 
 
ATTENDU QUE le financement de ces soldes n’est pas requis et que ces soldes 
ne devraient plus apparaître dans les registres du Ministère; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu, à cette fin, de modifier les règlements d’emprunt identifiés 
à l’annexe pour ajuster les montants de la dépense et de l’emprunt et, s’il y a lieu, 
approprier une subvention ou une somme provenant du fonds général de la 
municipalité. 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
 
 ET RÉSOLU: 
 
 « QUE le conseil de la Ville de Côte Saint-Luc modifie les règlements 
identifiés à l’annexe de la façon suivante; 
 
1.  par le remplacement des montants de la dépense ou de l’emprunt par les 
 montants indiqués sous les colonnes « nouveau montant de la dépense » 
 et « nouveau montant de l’emprunt » de l’annexe; 
 
2.  par l’ajout d’une disposition prévoyant qu’aux fins d’acquitter une partie de 
 la dépense, la municipalité affecte de son fonds général la somme 
 indiquée sous la colonne « Fonds général » de l’annexe; 
 
3.  par la modification de la disposition relative à l’affectation d’une subvention 
 en vue d’y indiquer le montant apparaissant sous la colonne  
 « subvention» de l’annexe. Les protocoles d’entente ci-joints sont réputés 
 faire partie intégrante des règlements correspondants identifiés à l’annexe; 
 
 QUE le conseil de la Ville de Côte Saint-Luc informe le ministère des 
Affaires municipales et de l’Occupation du territoire que le pouvoir d’emprunt des 
règlements identifiés à l’annexe ne sera pas utilisé en totalité en raison des 
modifications apportées à ces règlements par la présente résolution et, le cas 
échéant, des quotes-parts versées par les promoteurs ou des sommes reçues des 
contribuables en un seul versement pour le paiement de leur part en capital. Les 
montants de ces appropriations apparaissent sous les colonnes « Promoteurs » et 
« Paiement comptant » de l’annexe; 
 
 QUE le conseil de la Ville de Côte Saint-Luc demande au Ministère 
d’annuler dans ses registres les soldes résiduaires mentionnés à l’annexe; 
 
 QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution soit transmise au 
ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire; 
 
 QUE le conseil de la Ville de Côte Saint-Luc par la présente confirme la 
réalisation complète de l’objet des règlements et l’annulation de plusieurs soldes 
résiduaires ». 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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160607 
APPROBATION DES DÉBOURSÉS POUR LA PÉRIODE DU 1ER MAI 2016 
AU 31 MAI 2016 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI    
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU   
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE la liste des déboursés pour la période du 1er au 31 mai 2016, pour 
un total de 4 840 625,80 $ en fonds canadiens, soit et elle est, par les présentes, 
approuvée;    
 
 QUE le certificat du trésorier nº 16-0117 a été émis le  
13 juin 2016, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160608 
RESSOURCES HUMAINES – TRAVAUX PUBLICS – CHANGEMENT DE 
STATUT DU CONTREMAÎTRE ARBORICULTURE, DE POSTE CADRE EN 
VERTU D’UN CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE, À POSTE CADRE 
PERMANENT  

  

  
 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM 
 

 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve le changement de 
statut du contremaître arboriculture, actuellement occupé par Laurence Cloutier-
Boucher, de poste contractuel à durée déterminée à poste cadre permanent, à partir 
du 9 mai 2016 ». 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160609 
RESSOURCES HUMAINES – SERVICE DU DÉVELOPPEMENT URBAIN – 
NOMINATION D’UN PRÉPOSÉ AUX PERMIS – POSTE PERMANENT, COL 
BLANC  

  

 
 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE   
 

 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve la nomination de 
Valerie Benbaruk comme préposée aux permis (col blanc, poste permanent) à partir 
du 9 mai 2016; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 16-0106 a été émis le  
13 mai 2016, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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160610 
RESSOURCES HUMAINES – SERVICE DES FINANCES – NOMINATION D’UN 
PRÉPOSÉ AUX COMMUNICATIONS SOCIALES – POSTE PERMANENT, COL 
BLANC  

  

 
 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM   
 

 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve la nomination de 
Colecia Corson comme préposée aux communications sociales (col blanc, poste 
permanent) à partir du 24 février 2016; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 16-0105 a été émis le  
13 mai 2016, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160611 
RESSOURCES HUMAINES – EMBAUCHE D’ÉTUDIANTS POUR L’ÉTÉ 
 
 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM   
 

 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc approuve l’embauche pour 
l’été des étudiants dont les noms figurent sur le document intitulé « Summer 
Students » en date du 24 mai 2016, et que les périodes d’emploi de ces employés 
soient tel qu’il est stipulé dans ladite liste; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 16-0108 a été émis le  
24 mai 2016, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160612 
RESSOURCES HUMAINES – AUTORISATION D’EMBAUCHER LA FIRME 
BORDEN LADNER GERVAIS LLP, POUR REPRÉSENTER LA VILLE POUR 
DEUX (2) GRIEFS DÉPOSÉS PAR LE « SYNDICAT DES COLS BLEUS 
REGROUPÉS DE MONTRÉAL» PORTANT LES NUMÉROS DE DOSSIER  
15-0107 ET 16-1080 

  

 
ATTENDU QUE le « Syndicat des cols bleus regroupés de Montréal » a déposé 
deux griefs, portant les numéros 15-0107 et 16-1080 (les « Procédures »); 
 
ATTENDU QU’un avocat est requis pour défendre les intérêts de la Ville de Côte 
Saint-Luc dans le cadre des Prodécures de griefs; 
  
 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM   
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 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc «(« Conseil ») ratifie par la 
présente la décision d’engager la firme Borden Ladner Gervais LLP en tant qu’avocat 
pour défendre les intérêts de la Ville pour les griefs du syndicat portant les numéros 
15-0107 et 16-1080; 
 
 QUE le Conseil affecte un montant maximum de 70 000,00 $, plus les taxes 
applicables, de ses surplus non affectés pour payer les frais judiciaires encourus;  
 
 QUE le certificat du trésorier nº 16-0107 a été émis le  
24 mai 2016, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160613 
RESSOURCES HUMAINES – SERVICE DES LOISIRS ET DES PARCS – 
EMBAUCHE D’EMPLOYÉS – POSTE AUXILIAIRE, COL BLANC  

  

 
 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
 

 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc approuve l’embauche des 
employés auxiliaire cols blancs dont les noms figurent sur le document intitulé 
« Employés – à temps partiel cols blancs – embauche » en date du 6 juin 2016, et 
que les périodes d’emploi de ces employés soient tel qu’il est stipulé dans la 
convention collective; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 16-0113 a été émis le  
1er juin 2016, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160614 
RESSOURCES HUMAINES – TRAVAUX PUBLICS – EMBAUCHE D’UN 
EMPLOYÉ COL BLEU AUXILIAIRE  

  

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve l’embauche de 
l’employé auxiliaire col bleu dont le nom figure sur le document intitulé « Employés 
temps partiel – cols bleus – embauche », en date du 30 mai 2016, et que la période 
d’emploi dudit employé, soit conforme aux conditions stipulées dans la convention 
collective; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 16-0112 a été émis le  
30 mai 2016, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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160615 
RÈGLEMENT INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2370-2 POUR AMENDER 
LE RÈGLEMENT 2370 INTITULÉ « RÈGLEMENT SUR LA DÉLÉGATION DE 
POUVOIR AUX FONCTIONNAIRES ET AUX EMPLOYÉS DE LA VILLE » AFIN 
DE DÉLÉGUER À LA DIRECTRICE ASSOCIÉE DES LOISIRS LE POUVOIR 
DE DÉPENSER JUSQU’À 3 000,00 $ » - ADOPTION 
  

Il fut 
 
             PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE   
  
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le règlement intitulé : «Règlement 2370-2 pour amender 
le Règlement 2370 intitulé « Règlement sur la délégation de pouvoir aux 
fonctionnaires et aux employés de la ville » afin de déléguer à la directrice 
associée des loisirs le pouvoir de dépenser jusqu’à 3 000,00 » soit et est, par les 
présentes, adopté et numéroté 2370-2. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

160616 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 267-4 À ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 
267-4 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 267 CONCERNANT LES CHIENS AFIN 
D’AUGMENTER DE 5,00 $ LE COÛT DE LA LICENCE ANNUELLE POUR 
CHIEN » 
 
Le conseiller Mike Cohen a donné avis de motion que le règlement 267-4 à être 
intitulé : « Règlement 267-4 modifiant le Règlement 267 concernant les chiens afin 
d’augmenter de 5,00 $ le coût de la licence annuelle pour chien » sera présenté à 
une réunion subséquente pour adoption. 
 
 
160617  
RÉSOLUTION POUR RENONCER À LA LECTURE DU RÈGLEMENT 267-4 À 
ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 267-4 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 267 
CONCERNANT LES CHIENS AFIN D’AUGMENTER DE 5,00 $ LE COÛT DE LA 
LICENCE ANNUELLE POUR CHIEN $» 
 
ATTENDU QUE le règlement susmentionné a été remis aux membres du conseil 
le mardi 14 juin 2016; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent, par les 
présentes, avoir lu ledit règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 
 
 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM       
 

 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE le conseil de la Ville de Côte Saint-Luc renonce unanimement à la 
lecture du règlement 267-4 à être intitulé : « Règlement 267-4 modifiant le 
Règlement 267 concernant les chiens afin d’augmenter de 5,00 $ le coût de la 
licence annuelle pour chien » quand il sera présenté pour adoption, le tout 
conformément aux dispositions de la loi. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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160618 
NOMINATION – CONSEILLER STEVEN ERDELYI – MAIRE SUPPLÉANT DE 
LA VILLE DE CÔTE SAINT-LUC – DU 1er JUILLET 2016 AU 30 SEPTEMBRE 
2016 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC  
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseiller Steven Erdelyi soit et est, par les présentes, nommé 
Maire suppléant pour la Ville de Côte Saint-Luc pour la période débutant le  
1er juillet 2016 jusqu'au 30 septembre 2016 inclusivement, et que ledit conseiller 
Erdelyi ait, par les présentes, les pouvoirs d’exercer le rôle du Maire lorsque le 
Maire est absent ou dans l’impossibilité d’exercer ses tâches d’office. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

160619 
ANNULATION D’EMPRUNT – RÈGLEMENT  2443 INTITULÉ : 
« RÈGLEMENT 2443 AUTORISANT UN PRÊT DE 1 365 000,00 $ POUR LA 
RÉNOVATION ET LA MODERNISATION DE LA STATION DE POMPAGE 
SITUÉE SUR LE CHEMIN DE LA CÔTE SAINT-LUC » 
 
ATTENDU QUE, en février 2015, le conseil municipal a adopté un règlement 
d’emprunt intitulé : « Règlement 2443 autorisant un prêt de 1 365 000,00 $ pour la 
rénovation et la modernisation de la station de pompage située sur le chemin de la 
Côte Saint-Luc »; 
 
ATTENDU QUE ce règlement a été approuvé par le MAMOT le 16 avril 2015; 
 
ATTENDU QUE 50 % de la dépense engagée (ou qui sera engagée) par la Ville 
pour effectuer les travaux a été payé (ou sera payé) par la Ville de Montréal; 
 
ATTENDU QUE l’autre 50 % des dépenses a été payé (ou sera payé) en utilisant 
les fonds disponibles dans la réserve financière de l’eau de la Ville; 
 
ATTENDU QU’aucune partie de l’emprunt autorisé par le Règlement 2443 n’est 
requise; 
 
  Il fut 
   
   PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
   APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
 
  ET RÉSOLU : 
 
 « DE ne contracter aucune partie de l’emprunt autorisé par le 
Règlement 2443 et d’annuler le pouvoir d’emprunt correspondant à la somme de 
1 365 000,00 $ mentionnée dans le Règlement 2443. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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160620 
RÉSOLUTION POUR RENONCER À LA LECTURE DU RÈGLEMENT 2321-2 À 
ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2321-2 AMENDANT LE RÈGLEMENT 2321 
INTITULÉ : « RÈGLEMENT SUR LA VITESSE DANS LES RUES » AFIN DE 
RÉDUIRE LA LIMITE DE VITESSE SUR LE CHEMIN FLEET DE 50 KM/H À 
40 KM/H » 
 
ATTENDU QUE le règlement susmentionné a été remis aux membres du conseil 
le mardi 14 juin 2016; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent, par les 
présentes, avoir lu ledit règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU     
 
 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE le conseil de la Ville de Côte Saint-Luc renonce unanimement à la 
lecture du règlement 2321-2 à être intitulé : « Règlement 2321-2 amendant le 
règlement 2321 intitulé : « Règlement sur la vitesse dans les rues » afin de réduire 
la limite de vitesse sur le chemin Fleet de 50 km/h à 40 km/h» le tout 
conformément aux dispositions de la loi. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160621 
RÈGLEMENT INTITULÉ: « RÈGLEMENT 2321-2 AMENDANT LE 
RÈGLEMENT 2321 INTITULÉ : « RÈGLEMENT SUR LA VITESSE DANS LES 
RUES » AFIN DE RÉDUIRE LA LIMITE DE VITESSE SUR LE CHEMIN FLEET 
DE 50 KM/H À 40 KM/H » - ADOPTION 
  

Il fut 
 
            PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN  
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU  
  
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le règlement intitulé : « Règlement 2321-2 amendant le règlement 
2321 intitulé : « Règlement sur la vitesse dans les rues» afin de réduire la limite de 
vitesse sur le chemin Fleet de 50 km/h à 40 km/h » soit et est, par les présentes, 
adopté et numéroté 2321-2; 
 
 QUE les plans de signalisation et d’information correspondants soient 
approuvés par les présentes. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

160622 
PROJET DE LOI NO 56 – LOI SUR LA TRANSPARENCE EN MATIÈRE DE 
LOBBYISME 

  
ATTENDU que le projet de loi no 56 : Loi sur la transparence en matière de 
lobbyisme (le «PL-56») prévoit l’assujettissement des associations ou organismes 
à but non lucratif («OBNL»); 
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ATTENDU les retombées positives des OBNL en matière de développement 
socioéconomique et communautaire sur le territoire de la Ville de Côte Saint-Luc; 
 
ATTENDU que les nouvelles obligations prévues au PL-56 risquent d’entraver de 
façon substantielle les relations entre la Ville de Côte Saint-Luc et les OBNL 
oeuvrant sur son territoire et de mettre en péril l’accomplissement de leur mission; 
 
ATTENDU qu’il existe actuellement au Québec environ soixante mille (60 000) 
OBNL de toutes sortes; 
 
ATTENDU qu’à ce jour, dans le cadre de l’«Étude sur l’assujettissement des 
OBNL» au PL-56 menée par le Commissaire au lobbyisme du Québec, environ 
soixante (60) OBNL ont été entendus et près d’une centaine de documents ont été 
déposés; 
 
ATTENDU que ces OBNL ont signifié leur opposition au PL-56, notamment parce 
que ce dernier a pour effet d’alourdir considérablement la tâche des bénévoles, en 
imposant aux bénévoles, par exemple : 
 

• À inscrire au Registre de lobbyistes toute personne qui contacte un élu ou 
fait appel à un fonctionnaire, de vive voix ou par écrit, pour diverses 
demandes; 

• À consigner par écrit chacune des représentations ainsi faites; 
• À produire trimestriellement un bilan des activités de lobbyisme; 

 
ATTENDU que les OBNL sont soutenus et dirigés par des bénévoles et que les 
fonds recueillis doivent servir à la communauté et non être détournés vers une 
tâche administrative sans valeur ajoutée; 
 
ATTENDU que les relations d’entraide entre les OBNL et les municipalités doivent 
demeurer flexibles et agiles; 
 
ATTENDU que la Ville de Côte Saint-Luc désire signifier son opposition à 
l’assujettissement des OBNL à la Loi sur la transparence en matière de lobbyisme; 
 

Il fut 
 
             PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI   
  
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil municipal de la Ville de Côte Saint-Luc dénonce et 
s’oppose à l’assujettissement des organismes à but non lucratif au projet de loi 
no 56 : Loi sur la transparence en matière de lobbyisme; 
 
 QUE copie de la présente résolution soit transmise au Commissaire au 
lobbyisme du Québec, M. François Casgrain, au Ministre responsable des Affaires 
intergouvernementales et de la Réforme des institutions démocratiques, M. Jean-
Marc Fournier, et au député de D’Arcy McGee, M. David Birnbaum. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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160623 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 2471 À ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 
2471 ÉTABLISSANT LA GRILLE TARIFAIRE POUR LES ACTIVITÉS 
CULTURELLES, SPORTIVES, ET RÉCRÉATIVES POUR L’AUTOMNE ET 
L’HIVER 2016-2017 » 
 
Le conseiller Allan J. Levine a donné avis de motion que le règlement 2471 à être 
intitulé : « Règlement 2471 établissant la grille tarifaire pour les activités 
culturelles, sportives, et récréatives pour l’automne et l’hiver 2016-2017 » sera 
présenté à une réunion subséquente pour adoption. 
 
 
160624 
TRAVAUX PUBLICS – ACHAT D’ASPHALTE ET DE PIERRE, ET ÉLIMINATION 
DE BÉTON USAGÉ (C-20-16) 
 
ATTENDU QUE La Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a lancé l’appel d’offres sur 
invitation no C-20-16, pour l’achat d’asphalte et de pierre, et pour l’élimination de 
béton usagé; 
 
ATTENDU QUE la Ville a reçu une soumission de Construction DJL Inc.; 
   
 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN   
 

 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal, par la présente, octroie un contrat pour l’achat 
d’asphalte et de pierre et pour l’élimination de béton usagé à Construction DJL inc. et 
autorise le paiement d’un montant n’excédant pas 30 000,00 $, plus les taxes 
applicables; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 16-0118 a été émis le  
14 juin 2016, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160625  
PROTOCOLE D’ENTENTE ENTRE LA VILLE DE CÔTE SAINT-LUC ET LA 
VILLE DE HAMPSTEAD CONCERNANT LE CHEMIN FLEET 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») et la Ville de Hampstead 
(« Hampstead ») souhaitent signer un protocole d’entente concernant les mesures 
d’atténuation de la circulation sur le chemin Fleet (« Protocole d’entente »); 
 
 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN   
 

 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc, par la présente, approuve le 
Protocole d’entente1 en vigueur à compter du 10 mai 2016; 
 

                                                 
1 Annexé aux présentes comme Annexe B 
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 QUE la conseillère générale de la Ville soit et elle est autorisée à signer le 
Protocole d’entente susmentionné au nom de la Ville. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

160626 
RESSOURCES MATÉRIELLES – K-50-16 – AUTORISATION POUR ADOPTER 
UN CONTRAT DE LOCATION POUR UN LOT VACANT ADJACENT AU SITE 
DE CONSTRUCTION SUR THE AVENUE 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») souhaite louer un lot vacant à 
Groupe BSR (« Locataire ») selon les modalités du contrat de location (« Contrat de 
location ») joint aux présentes;  
 
 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI   
 

 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal, par la présente, approuve et adopte le Contrat de 
location entre la Ville et le Locataire, débutant le 1er mai 2016 et se terminant le  
1er octobre 2016 (à moins que les parties ne s’entendent par écrit pour une extension 
de la durée sur une base mensuelle) en échange de quoi la Ville perçoit un loyer de 
2 000,00 $/mois plus les taxes, et un dépôt de garantie de 15 000 $; 
 
 QUE le Contrat de location soit joint comme Annexe C à la présente résolution 
pour en faire partie intégrante;  
 
 QUE la conseillère générale de la Ville soit et elle est par la présente 
autorisée à signer le Contrat de location susmentionné au nom de la Ville. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

160627 
DÉVELOPPEMENT URBAIN – GESTION DÉLÉGUÉE DE TRAVAUX LOCAUX 
D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT SOUS LE NUMÉRO D’APPEL D’OFFRES C-20-12 – 
AUTORISATION D’EXERCER L’ANNÉE OPTIONNELLE 2017 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a lancé l’appel d’offres public 
numéro C-20-12 pour la gestion déléguée des systèmes d’aqueduc et d’égout pour 
une période de quatre (4) ans, du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2016, avec une 
année optionnelle en faveur de la Ville; 
 
ATTENDU QUE, en vertu de la résolution numéro 120925 adoptée le 
24 septembre 2012 (remplacée par la résolution numéro 130102 adoptée le 
14 janvier 2013,) le contrat par soumission numéro C-20-12 soit accordé à Simo 
Management inc. (« Simo »), seul soumissionnaire conforme; 
 
ATTENDU QUE la Ville souhaite exercer l’année optionnelle 2017 de ce contrat, 
soit pour la période du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017; 
   
 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
 

 ET RÉSOLU : 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc, par la présente, exerce 
l’année optionnelle 2017 prévue au contrat par soumission numéro C-20-12 



PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 - 16-  16 juin 2016 
 
 

 

concernant la gestion déléguée de ses systèmes d’aqueduc et d’égout, octroyé 
précédemment à Simo, et ce, pour la période du 1er janvier 2017 au 31 décembre 
2017, pour un montant total estimé à 2 347 332,00 $; 
 

QU’un certificat du trésorier sera obtenu par le directeur du Développement 
urbain en janvier 2017 attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses indiquées ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160628 
DÉVELOPPEMENT URBAIN – OCTROI DE SERVICES D’ENTREPRENEUR 
POUR TRAVAUX DE RESURFAÇAGE DE RUE – COURBE FLEET (C-21-16) 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (la « Ville ») a lancé l’appel d’offres public 
no C-21-16 pour retenir des services d’entrepreneur pour travaux de resurfaçage de 
rue, et qu’elle a reçu cinq (5) soumissions conformes; 
 
ATTENDU QUE la plus basse soumission conforme a été reçue de Groupe TNT inc.; 
 
ATTENDU QUE ce projet a été soumis au Programme de la Taxe sur l’essence et de 
la contribution du Québec 2014-2018 (« TECQ »), en attente de l’approbation du 
Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire (« MAMOT »); 
  
 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
 

 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc, par la présente, octroie un 
contrat d’entrepreneur et de services à Groupe TNT inc., le plus bas soumissionnaire 
conforme conformément à la loi, pour un montant total de 94 573,88 $ plus les taxes 
applicables; 
 
 QUE, de plus, la Ville prévoie un montant correspondant à 10 %, plus les 
taxes applicables, pour éventualités et extras si nécessaires, à faire approuver 
conformément aux procédures établies par la Ville;  
 
 QUE les dépenses décrites ci-dessus soient financées par le règlement 
d’emprunt 2427 approuvé en 2014 par le MAMOT; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 16-0116 a été émis le  
9 juin 2016, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160629 
AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT 2275-1 À ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 
AMENDANT LE RÈGLEMENT 2275 INTITULÉ : RÈGLEMENT AMENDANT LE 
RÈGLEMENT CONSOLIDÉ DE CONSTRUCTION no 2088, LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE 2217, LE RÈGLEMENT RÉGISSANT LES OPÉRATIONS 
CADASTRALES no 2089, LE RÈGLEMENT CONCERNANT LES 
DÉROGATIONS MINEURES no G-18-0005, LE TOUT AFIN DE MODIFIER LES 
TARIFS RELATIFS À UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE, UNE 
DEMANDE D'OPÉRATION CADASTRALE, UNE DEMANDE DE PERMIS ET 
CERTIFICATS, ET D'INSTAURER D'AUTRES NOUVEAUX TARIFS 
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CONCERNANT D'AUTRES RÈGLEMENTS D'URBANISME DE LA VILLE DE 
CÔTE SAINT-LUC » 
 
La Conseillère Ruth Kovac a donné avis que le règlement no 2275-1 à être intitulé : 
« Règlement amendant le règlement 2275 intitulé: Règlement amendant le 
règlement consolidé de construction no 2088, le règlement de zonage 2217, le 
règlement régissant les opérations cadastrales no 2089, le règlement concemant 
les dérogations mineures no G-18-0005, le tout afin de modifier les tarifs relatifs a 
une demande de dérogation mineure, une demande d'opération cadastrale, une 
demande de permis et certificats, et d'instaurer d'autres nouveaux tarifs 
concemant d'autres règlements d'urbanisme de la ville de Côte Saint-Luc » sera 
présenté a une réunion subséquente pour adoption. 
 
 
160630 
RÉSOLUTION POUR RENONCER À LA LECTURE DU RÈGLEMENT NO 2275-1 
À ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT AMENDANT LE RÈGLEMENT 2275 
INTITULÉ : RÈGLEMENT AMENDANT LE RÈGLEMENT CONSOLIDÉ DE 
CONSTRUCTION NO 2088, LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 2217, LE 
RÈGLEMENT RÉGISSANT LES OPÉRATIONS CADASTRALES NO 2089, LE 
RÈGLEMENT CONCERNANT LES DÉROGATIONS MINEURES NO G-18-0005, 
LE TOUT AFIN DE MODIFIER LES TARIFS RELATIFS A UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE, UNE DEMANDE D'OPÉRATION CADASTRALE, UNE 
DEMANDE DE PERMIS ET CERTIFICATS, ET D'INSTAURER D'AUTRES 
NOUVEAUX TARIFS CONCERNANT D'AUTRES RÈGLEMENTS 
D'URBANISME DE LA VILLE DE CÔTE SAINT-LUC » 
 
ATTENDU QUE le règlement susmentionné a été remis aux membres du conseil 
le mardi 14 juin 2016; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent, par les 
présentes, avoir lu ledit règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC     
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM     
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil municipal de Côte Saint-Luc renonce unanimement à la 
lecture du règlement no 2275-1 à être intitulé : « Règlement amendant le règlement 
2275 intitulé: Règlement amendant le règlement consolidé de construction 
no 2088, le règlement de zonage 2217, le règlement régissant les opérations 
cadastrales no 2089, le règlement concemant les dérogations mineures no G-18-
0005, le tout afin de modifier les tarifs relatifs a une demande de dérogation 
mineure, une demande d'opération cadastrale, une demande de permis et 
certificats, et d'instaurer d'autres nouveaux tarifs concernant d'autres règlements 
d'urbanisme de la ville de Côte Saint-Luc » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 

160631 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 5861 SHALOM – VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE   
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 ET RÉSOLU : 
 

 «QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le  
9 mai 2016 montrant des modifications à la façade avant d’un habitation 
unifamiliale isolée sur le lot 1562067 au 5861 Shalom pour la réunion du Comité 
consultatif d’urbanisme du 17 mai 2016, soit approuvé conformément aux 
dispositions du chapitre 14 du Règlement 2217 de la Ville de Côte Saint-Luc. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160632 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 6860 BANTING – VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE   
 
 ET RÉSOLU : 
 

«QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le  
4 mai 2016 montrant la construction d’un ajout arrière proposé à une habitation 
unifamiliale isolée sur le lot 1561809 au 6860 Banting, et préparé par le 
propriétaire pour la réunion du Comité consultatif d’urbanisme du 17 mai 2016, soit 
approuvé conformément aux dispositions du chapitre 14 du Règlement 2217 de la 
Ville de Côte Saint-Luc. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 

 

160633 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 5607 CHAMBERLAND – 
CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE   
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au  
5607 Chamberland, Lot 1054386 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout 
tel que plus amplement décrit ci-dessous : 

 
 La demande vise à permettre à une habitation unifamiliale isolée existante 
construite en 1964 sous le permis no 2179 d’être localisée à 1,83m (6.0 pi) de la 
ligne de terrain côté nord-ouest au lieu de la marge de recul latérale minimum 
requise de 1,98m (6.5 pi). Le tout selon les dispositions du règlement de zonage 
no 2217, annexe « B » (zone RU-29). » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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160634 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 5609 MELLING – 
CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE  
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au  
5609 Melling, Lot 1053863 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel que 
plus amplement décrit ci-dessous : 

 
La demande vise à permettre à une habitation unifamiliale isolée d’avoir : 

a)  un balcon arrière en béton localisé à 2,13m (7.0 pi) de la ligne de 
terrain arrière au lieu de la distance minimum requise de 3,04m 
(10.0 pi) de la ligne de terrain arrière.  Le tout selon les dispositions 
du règlement de zonage no 2217, article 4-4-5a); 

b)  un espace proposé (utilisé comme une chambre du sous-sol) sous le 
balcon en béton arrière du rez-de-chaussée localisé à 2,43m (8.0 pi) 
de la ligne de terrain arrière au lieu de la distance minimum requise 
de 3,35m (11.0 pi) de la ligne de terrain arrière. Le tout selon les 
dispositions du règlement de zonage no 2217, article 4-3. » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 

160635 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 5885-5887 MARC 
CHAGALL – CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 

 ET RÉSOLU : 
 

« QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au  
5885-5887 Marc Chagall, Lot 1564867 soit et est, par les présentes, approuvée, le 
tout tel que plus amplement décrit ci-dessous : 

 
 La demande vise à permettre à un projet intégré proposé de deux 
nouveaux bâtiments multifamiliaux de douze étages d’avoir : 

a) Un étage d’appartement-terrasse (penthouse) pour chaque bâtiment, 
 qui couvre 88% de l’aire de l’étage supérieur (douzième étage) au 
 lieu de couvrir un maximum de 60% de l’aire de l’étage supérieur et 
 de ne pas avoir de retrait minimum de 2,44m (8 pi) tout autour du 
 périmètre du bâtiment. Le tout selon les dispositions du règlement de 
 zonage no 2217, article 4-9-6; 
b) un nombre total d’espaces de stationnement intérieur de 240 espaces au 

lieu du minimum requis de 251 espaces (pour les deux bâtiments), le tout 
selon les dispositions du règlement de zonage no 2217, article  
7-2-5. Ladite dérogation mineure pour les espaces de stationnement 
intérieur étant conditionnelle à l’ajout de onze (11) espaces additionnels 
de stationnement extérieur spécifiquement désignés à l’usage exclusif 
des copropriétaires de l’immeuble. » 

 



PROVINCE DE QUÉBEC  
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 - 20-  16 juin 2016 
 
 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

160636 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 6711 CHAREST – 
CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au  
6711 Charest, Lot 1561247 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel que 
plus amplement décrit ci-dessous : 

 
 La demande vise à permettre à une habitation unifamiliale jumelée 
existante construite en 1955 sous le permis no 139 d’être localisée à 2,1m  
(6.88 pi) de la ligne de terrain arrière qui fait face au chemin Baily au lieu de la 
marge de recul arrière minimum requise de 3,05m (10.0 pi) pour un terrain 
irrégulier. Le tout selon les dispositions du règlement de zonage no 2217,  
annexe « B » (zone RU-5). » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160637 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 6860 BANTING – 
CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE  
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au  
6860 Banting, Lot 1561809 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel que 
plus amplement décrit ci-dessous : 

 
 La demande vise à permettre à une habitation unifamiliale isolée 
existante d’avoir un agrandissement arrière proposé localisé à 4,8m (15.75 pi) de 
la ligne de terrain arrière au lieu de la marge de recul minimum arrière requise de 
6,09m (20.0 pi). Le tout selon les dispositions du règlement de zonage no 2217, 
annexe « B » (zone RU-31). » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160638 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 6025 TOMMY 
DOUGLAS – CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
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 ET RÉSOLU : 
 

« QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au  
6025 Tommy Douglas, Lot 2086931 soit et est, par les présentes, approuvée, le 
tout tel que plus amplement décrit ci-dessous : 

 
 La demande vise à permettre à une habitation unifamiliale isolée 
proposée d’avoir : 

a) une marge de recul avant secondaire qui fera face à la rue David Lewis 
de 4,19m (13.75 pi) au lieu de la marge avant secondaire minimum 
requise de 4,57m (15.0 pi). Le tout selon les dispositions du règlement de 
zonage no. 2217, annexe « B » (zone RU-55); 

b) une marge de recul latérale de 1,98m (6.5 pi) au lieu de la marge de 
recul latérale minimum requise de 2,29m (7.5 pi) lorsqu’un troisième 
étage est prévu. Le tout selon les dispositions du règlement de zonage 
no 2217, annexe « B » (zone RU-55); 

c) la hauteur du niveau du rez-de-chaussée à 2,48m (8’-2”) au-dessus du 
niveau du trottoir de la ville au lieu de la hauteur du niveau du rez-de-
chaussée maximum de 2,13m (7’-0”) au-dessus du niveau du trottoir de 
la ville. Le tout selon les dispositions du règlement de zonage no 2217, 
article 4-6-1b. » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160639 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 6872 HOLLAND – 
CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au  
6872 Holland, Lot 1561981, soit et est par les présentes approuvée, le tout tel que 
plus amplement décrit ci-dessous : 

 
 La demande vise à permettre à une habitation unifamiliale jumelée  
existante d’avoir un balcon en bois proposé d’empiéter de 5,21m (17.11 pi) à 
l’intérieur de la marge de recul arrière minimum au lieu d’un empiètement 
maximum requis de 3,05m (10.0 pi) à l’intérieur de la marge de recul arrière 
minimum. Le tout selon les dispositions du règlement de zonage no 2217, 
article 4-2-2. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160640 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 7494 BRIAR –  
CÔTE SAINT-LUC 
 
 IL FUT 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
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 ET RÉSOLU : 
 

« QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au  
7494 Briar, Lot 1054134 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel que 
plus amplement décrit ci-dessous : 

 
 La demande vise à permettre à une habitation unifamiliale isolée  
existante construite en 1961 sous le permis no. 1437 d’être localisée à 1,96m 
(6.43 pi) de la ligne de terrain côté nord-est au lieu de la marge de recul latérale 
minimum requise de 1,98m (6.5 pi). Le tout selon les dispositions du règlement de 
zonage no 2217, annexe « B » (zone RU-27). » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160641 
RÉSOLUTION POUR ÉTABLIR L’ORIENTATION DU CONSEIL DE LA VILLE 
DE CÔTE SAINT-LUC SUR LES SUJETS DEVANT ÊTRE PRÉSENTÉS À LA 
SÉANCE DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION URBAINE DE MONTRÉAL  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de la Loi sur l’exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations (L.R.Q., c. E-20.001), 
(ci-après la « Loi »), l’agglomération urbaine de Montréal est composée 
notamment de la Ville de Côte Saint-Luc depuis le 1er janvier 2006;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 58 de la Loi, toute municipalité centrale a un 
conseil d’agglomération dont la nature, la composition et les règles de 
fonctionnement sont prévues par décret et que ce conseil est un organe délibérant 
de la municipalité;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 59 de la Loi, toute municipalité liée doit être 
représentée au conseil d’agglomération;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 61 de la Loi, lors d’une séance du conseil de 
toute municipalité liée, le Maire informe le conseil des sujets qui doivent faire 
l’objet de délibérations lors d’une prochaine séance du conseil d’agglomération, 
expose la position qu’il entend prendre sur tout sujet devant faire l’objet de 
délibérations, discute de celle-ci avec les autres membres présents et propose 
l’adoption d’une résolution établissant l’orientation du conseil;  
 
ATTENDU QUE des séances du conseil d’agglomération pourraient être tenues en 
juillet 2016 pour lesquelles les membres du conseil devront établir les orientations 
qu’il entend prendre;  
 
 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN   
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
 

 ET RÉSOLU: 
 

«D’ÉTABLIR l’orientation du conseil en vue des séances du conseil 
d’agglomération qui pourraient être tenues en juillet 2016, comme suit :  

- autoriser le Maire ou son représentant dûment autorisé à prendre toutes 
décisions qu’il jugera appropriées sur les dossiers inscrits à l’ordre du jour 
des séances du conseil d’agglomération devant se tenir en juillet 2016, en 
fonction de l’information présentée lors de cette réunion, et ce, dans le 
meilleur intérêt de la ville de Côte Saint-Luc et de ses résidants. » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 
La deuxième période de questions a débuté à 22 h 30 pour se terminer à 22 h 37. 
Quatre (4) personnes ont demandé la parole et ont été entendues. 
 
1) Rhoda Albert 
 
La résidante s’informe de la conception des deux nouveaux bâtiments en 
construction sur Marc Chagall, et la conseillère Kovac répond à ses questions. 
 
2) Toby Shulman 
 
La résidante s’enquiert du statut des conventions collectives pour les trois (3) 
syndicats, et le maire Brownstein explique que des ententes ont été conclues 
favorablement avec les trois (3) syndicats en principe, et que la Ville est très 
satisfaite de la situation. 
 
3) Dr Bernard Tonchin 
 
Le résidant se plaint que les microphones utilisés par les membres du conseil 
pendant les réunions du conseil ne transmettent pas encore le son de façon 
appropriée et il demande que les membres du conseil continuent de faire un effort 
pour parler fort et clairement. Le maire Brownstein indique que le directeur Levine 
pourra continuer de gérer la logistique des microphones en écoutant les 
enregistrements.  
 
4) Andee Shuster 
 
La résidante demande si la réduction de la limite de vitesse à 40 km/h sur le 
chemin Fleet par la Ville de Côte Saint-Luc et la Ville de Hampstead permettra la 
synchronisation des feux de circulation sur le chemin Fleet, et le maire Brownstein 
répond que ce sera le cas. 
 
 
 
160642 
APPROBATION DE L’AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 
 

 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN   
 

 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseil autorise le maire à ajourner la séance. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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À APPROXIMATIVEMENT 22H 37, LE MAIRE MITCHELL BROWNSTEIN A 
DÉCLARÉ LA SÉANCE AJOURNÉE. 
 
 
 
 
_______________________  
MITCHELL BROWNSTEIN 
MAIRE   
 
 
 
 
_______________________  
JONATHAN SHECTER 
GREFFIER 
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By-Law 
Number 

Approved 
Expense as 
per By-law 

Approved 
Loan as per 

By-law 

New 
Expense 
Amount 

New Loan 
Amount 

Allocation  Proponents Cash 
Payment 

Residual 
Balance to 

Cancel General 
Fund 

 

Grant 

85-5-018 164,100 164,100 164,100 163,200 900    900 
2357 1, 200,000 1, 200,000 1, 200,000 640,000  560,000   560,000 
2359 1, 500,000 1, 500,000 1, 500,000 900,000  600,000   600,000 
2378 2, 200,000 2, 200,000 2, 200,000 0  2 200,000   2, 200,000 
2379 2, 160,000 2, 160,000 2, 160,000 0  2,160, 000   135,000 
2380 500,000 500,000 500,000 499,900 100    100 
2381 135,000 135,000 135,000 0 135,000    135,000 
2382 35,000 35,000 35,000 0 35,000    35,000 
2384 100,000 100,000 100,000 0 100,000       100,000 
          
          
          
          
          
          
          
          
          
          

 

*   If the amount of a loan that was permanently financed exceeds the actual debt amount, the Municipality cannot reduce the expense and the debt amounts 
     below the amount of the loan incurred. 
.    
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No du 
règlement 

Dépense 
prévue au 
règlement 

Emprunt 
prévu au 

règlement 

Nouveau 
montant de 
la dépense* 

Nouveau 
montant de 
l’emprunt* 

Appropriation  Promoteurs Paiement 
comptant 

Solde 
résiduaire à 

annuler Fonds 
général 

Subvention 

85-5-018 164,100 164,100 164,100 163,200 900    900 
2357 1, 200,000 1, 200,000 1, 200,000 640,000  560,000   560,000 
2359 1, 500,000 1, 500,000 1, 500,000 900,000  600,000   600,000 
2378 2, 200,000 2, 200,000 2, 200,000 0  2 200,000   2, 200,000 
2379 2, 160,000 2, 160,000 2, 160,000 0  2,160, 000   135,000 
2380 500,000 500,000 500,000 499,900 100    100 
2381 135,000 135,000 135,000 0 135,000    135,000 
2382 35,000 35,000 35,000 0 35,000    35,000 
2384 100,000 100,000 100,000 0 100,000       100,000 
          
          
          
          
          
          
          
          
          
          

 

* Si le montant de l’emprunt qui a été financé de façon permanente est supérieur au montant réel de la dépense, la municipalité ne peut réduire le montant de la dépense et de l’emprunt en deçà du montant de 
l’emprunt contracté.   
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING REGARDING FLEET RD. (“Memorandum 
Agreement”) with an Effective Date of May 10, 2016 (“Effective Date”) 
 
 
BETWEEN:  The Town of Hampstead, having its Town 

Hall at 5569 Queen Mary Road, Hampstead, 
Quebec, H3X 1W5 

 
(“Hampstead”)  
 

AND:  The City of Côte Saint-Luc, having its City 
Hall at 5801 Cavendish Boulevard, Côte 
Saint-Luc, Quebec, H4W 3C3 

 
 (“CSL”)  

 
(In this Agreement Hampstead and CSL are collectively referred to as the “Parties” and 
each is referred to as a “Party”). 
 

PREAMBLE 
 
 

WHEREAS the Parties, in the spirit of coherence and consultation, in order to create a 
safe traffic corridor and to improve the safety and security for residents, pedestrians, 
drivers and passengers, agree to create traffic calming measures on Fleet Road; and 
 
WHEREAS the Parties agree to a safe, consistent speed corridor for all Fleet Road; and 
 
WHEREAS the Parties agree to create signage and speed limits that are uniform on both 
Parties territories that will protect the residents, pedestrians, drivers and passengers; and  
 
WHEREAS both Parties, represented by their respective Mayors, have met and agreed in 
principle upon the terms and conditions of this Memorandum Agreement which have then 
been ratified by CSL and Hampstead councils as required under law;  
 
 
NOW THEREFORE, THE PARTIES HEREBY COVENANT AS FOLLOWS: 
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1. TERMS OF THE AGREEMENT: 

1.1 That Hampstead and CSL will install 40 km speed limit signs on Fleet between 
Cavendish and Dufferin Road on their respective territories. 

1.2 That Hampstead and CSL represent and warrant that they will each comply 
respectively with all applicable legislation and regulations related to the Ministère 
des Transports, de la Mobilité durable et de l'Électrification des transports (MTQ) 
and obtain the appropriate approvals. 

1.3 That Hampstead and CSL agree that they will collaboratively do their utmost to 
ensure that the traffic lights on Fleet Road, on their respective territories, are 
synchronized.  

1.4 That Hampstead and CSL will work together to create a simplified plan as related 
to the wording on the signs for the no left turn policy on the streets running 
perpendicular to Fleet Road, namely, Netherwood, Finchley, Dufferin Road.   

1.5 That Hampstead agrees to provide greater visibility for the cross walk between 
Queen Mary Road and Netherwood. The timeline for this will be at the discretion 
of Hampstead. 

1.6 That Hampstead commits to not installing a stop sign at the corner of Fleet Road 
and Minden Road as long as the 40 km speed limit for vehicles remains in force. 

1.7 That a communications plan will be agreed upon by the Parties and a joint 
announcement of the plan will be made to highlight the safety and flow of traffic 
benefits of the plan. 

1.8 That any future traffic change concerning the flow of traffic on Fleet Road be part 
of a consultation between the Parties before implementation.  

2. LIMITATION OF LIABILITY: 

2.1. Neither Party to this Agreement shall be liable for indirect, special, consequential, 
special or punitive damages under any head of claim.  

3. ENTIRE AGREEMENT:  

3.1. This Memorandum Agreement represents the entire Agreement between the 
Parties with respect to the subject matter hereof, and no amendments or deletions 
may be made except in writing bearing the signatures of representatives of both 
Parties to this Agreement.  

4. ASSIGNMENT:  

4.1. This Memorandum Agreement and any rights hereunder may not be assigned 
by either Party.  
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5. GENERAL PROVISIONS: 

5.1 This Agreement shall be construed under and the rights of the Parties determined 
by reference to the laws of the Province of Quebec, Canada. 

5.2 If any paragraph or part of this Memorandum Agreement is invalid, it shall not affect 
the remainder of this Memorandum Agreement, the remainder shall be binding and 
effective. 

5.3 This Agreement has been drafted in English at the express wish of the Parties. Ce 
contrat a été rédigé en anglais à la demande expresse des Parties.  

 

IN WITNESS WHEREOF, the Parties hereto have caused this Memorandum Agreement 
to be executed in duplicate by their respective duly authorized representatives as of the 
day and the year first written above. 
  
 
AND WE HAVE SIGNED:  
 
 
Town of Hampstead    City of Côte Saint-Luc 
 
 
___________________________  ______________________________  
Per: Richard Sun, Director General  Per: Andrea Charon, General Counsel 
Authorized Signatory    Authorized Signatory 
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SHORT TERM COMMERCIAL LEASE OF VACANT LOT DATED JUNE 2, 2016 
(“Lease”) effective date May 1, 2016. 
 
 
BY AND BETWEEN: The City of Côte Saint-Luc, herein represented by its 

General Counsel, duly authorized, hereinafter referred to 
as the “LESSOR”; 

 
   
AND:                                      BSR Group, 9422340 CANADA INC. a body politic and 

corporate having its head office  and principal place of 
business at 5555 Boul Westminster #420 Côte Saint-Luc, 
QC H4W 2J2, herein represented by Ronen Basal,  its duly 
authorized representative as so declared, hereinafter 
referred to as “LESSEE”,  

 
 Lessee GST #__________________________ 
 Lessee QST #__________________________ 
 

 
The above-described being sometimes collectively referred 
to as the “PARTIES” 

 
 
SECTION 1:  PROPERTY 
 
 
1.1 Property  

The Lessor hereby leases unto the Lessee, hereto present and accepting the 
immoveable lot number 4 670 136 (“Property”). 
 
 

SECTION 2:  TERM 
 
2.1 Term 

The term of this lease shall commence effective May 1, 2016 and shall expire on 
October 1, 2016, (“Term”) unless the parties agree in writing to extend the Term 
on a month to month basis.  
 

2.2 Tacit Renewal 
There shall be no tacit renewal of this Lease. In the event that the Lessee 
remains in possession of the Property or any portion thereof after the expiry of 
the Term, without a written extension granted by the Lessor, the Lessee shall be 
deemed to be occupying the entire Property on a month to month basis.  

 
 
SECTION 3:  USE AND WORK HOURS 
 
3.1 Lessee’s Undertakings:  

3.1.1 The Use and all accessories thereto whether or not contemplated 
expressly under this Lease shall at all times be conducted by the Lessee at the 
Lessee’s sole expense. 
 
3.1.2 The Lessee shall not at any time during the Term of the lease place 
gravel, stone, earth or sand on the Property. 
 
3.1.3 The use of the Property by the Lessee is solely for the purpose of storing 
a construction trailer and for placing a sign as an advertisement for the Lessee’s 
construction project and for the parking of cars for the construction site (“Use”). 
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3.1.4 The Lessee shall use its best efforts to minimize the noise, construction 
filth and residue, interference with the flow of traffic, interference with the safety 
and enjoyment of the residents and other members of the public (collectively, 
“Fallout”), and shall take daily measures to control the Fallout from the Lessee’s 
Use. 
 
3.1.5 The Lessee shall pay for any signage or other traffic-calming and the use 
of a flag man or re-direction or public safety measures directed by the Lessor to 
be implemented from time to time including detours and other traffic re-direction 
or public safety signs. 
 
3.1.6 The Lessee, its employees, agents, contractors and subcontractors shall 
comply with all directions, instructions and requests of the Lessor or any officer, 
agent or employee of the Lessor on any matter whatsoever. 
 
3.1.7 Neither the Lessor, nor any officer, employee or agent of the Lessor shall 
be responsible for any lost, stolen, damaged or destroyed property of the Lessee 
or of any officer, employee, agent contractor or sub-contractor of the Lessee, 
regardless of the value or the foreseeability of same. 
 
3.1.8 The Lessee shall obtain from the Lessor the requisite permit(s) and pay 
the associated sums of money related thereto.  
 
3.1.9 The Lessee shall pay to the Lessor a damage deposit totaling $15,000.00 
(“Damage Deposit”). The Damage Deposit shall be retained by the Lessor as 
security both for any damages to the Property caused during the Term (which 
shall be presumed to be as a result of the Lessee’s fault) and for the due 
fulfillment of the Lessee’s obligations, undertakings and guarantees pursuant to 
this Lease, namely to restore the Property to it’s original state. 
 

3.2 Lessor’s Acknowledgements: 
Subject to the provisions of this Lease, the Lessee may access the Property and 
transport construction vehicles, construction equipment and construction 
materials on, through or about the Property, the whole at the Lessee’s sole risks 
and peril.  

 
3.3 Work Hours: 

That pursuant to City of Côte Saint-Luc (“City”) By-Law no. 2059, the Lessee 
shall be prohibited from carrying out the Use and all related construction, re-
construction, alteration or repairing of any building or structure, between the 
hours of 9 o'clock in the evening and 9 o'clock in the morning on Saturdays, 
Sundays and statutory holidays; and between 9 o’clock in the evening and 7 
o’clock in the morning on all other days. 
 

3.4 Non-exclusivity:  
This Lease is non-exclusive as to the Lessee. Furthermore, the Lessee shall not 
prevent the Lessor or any of the employees, agents or officers of the Lessor from 
accessing the Property to verify that the Lessee is strictly complying with this 
Lease, to access the Property for its own purposes, or to supervise the work 
being conducted by or for the Lessee should the Lessor desire to so supervise in 
the Lessor’s sole discretion. 

 
SECTION 4:  MAINTENANCE, RESTORATION AND REPAIRS 
 
4.1 Restoration: 

Prior to the expiry of the Lease, the Lessee shall, at the Lessee’s expense, 
restore the Property to the same state it was delivered to the Lessor prior to the 
Lessee having placed the trailer, signage and parked cars related to the 
construction site on the Property received as evidenced by the pictures attached 
as Annex A.  
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This includes but is not limited to removing all garbage, detritus, dumped 
construction waste and materials, restoring the grass to the original state as 
evidenced by the pictures attached as Annex A. 

 
4. 2  Lessor Acceptance: 

Prior to expiry of this Lease, and at the stages of substantial and final completion 
of the Lessee Work, the Lessor (through the Lessor’s employee(s), agent(s) 
and/or contractor(s)) shall inspect the Property for quality assurance purposes. 
The Lessor shall, at the time of inspection, prepare a detailed written report 
identifying all visible deficiencies. The Lessee shall, at the Lessee’s expense, 
promptly correct any and all deficiencies reported by the Lessor. The Lessee 
shall remain liable for all contractual and legal guarantees for the longer of five 
(5) years and the period allowable by law. 
  

4. 3 Lessee Insurance and Bond:  
The Lessee shall take out and maintain for the duration of the work relating to the 
Lessee Work, insurance for damages to property with 100% replacement value, 
and for all-risks liability insurance and for indemnification of accidents relating to 
all the workers carrying out the Lessee Work, as well as occupational hazards 
insurance applying to all persons employed in relation to such Lessee 
Improvements. The coverage of each such insurance must be a minimum of Two 
Million Dollars ($2,000,000.00) per incident or such greater amount as 
reasonably required by the Lessor at the time, and shall name the Lessor as an 
additional insured, and provide for no subrogation as against the Lessor and a 
$Nil deductible payable by the Lessor. The Lessee must deliver the Lessor the 
certificate(s) of insurance prior to commencing the Lessee Work.  
 
The Lessee shall (or shall cause its contractor to) provide the Lessor with a 
performance bond for at 100% of the cost of the Lessee Work in respect of all 
associated labour, techniques, products, parts, and materials.  
 

4.4 Default:   
Default by the Lessee hereunder shall permit the Lessor to exercise any of the 
following remedies without any notice: (i) stoppage of all work, (ii) retention of the 
Damage Deposit as partial liquidated damages; (iii) enforcement of the 
performance bond; (iv) engagement of its own contractors (whether by tender or 
otherwise) to perform the Lessee Work at the Lessee’s expense, (v) retention of 
the permit deposit and/or (vi) termination of this Lease.  

 
SECTION 5:  RENT AND PAYMENTS 
 
5.1 Rent: 
 This Lease is made in and for consideration of the payment by the Lessee to the 

Lessor of the following base rent (“Base Rent”, as furthermore defined in 
Subsection 5.2), plus GST and QST and/or other then applicable taxes, as and 
when due, without duplication, without any grace period, and which the Lessee 
undertakes and obliges to pay to the Lessor in equal and consecutive monthly 
payments.  

 
 The Rent is payable in advance on the first day of every month of the Term. 

Moreover, with and upon signature, the Lessee undertakes to furnish the Lessor 
with six (6) post-dated cheques for the Rent.  

 
5.2 Base Rent:  

The Base Rent during the Term is $2,000.00/month plus applicable taxes (at this 
time being GST of 5% grossed up by QST of 9.975%). 

 
5.3 Waste Sorting, Containment and Placement: 
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 The Lessee shall, at the Lessee’s expense, carry out the waste sorting, 
containment and placement in accordance with City By-law 2302. 

 
5.4 Interest: 

The Rent and all other sums due hereunder by the Lessee, which if not paid 
when due, shall bear annual interest at the rate of the greater of either Twelve 
Percent (12%) per annum or the then prime rate charged by the Royal Bank of 
Canada plus Two Percent (2%); calculated on an annual basis and compounded 
daily until paid in full in capital and interest. 

 
5.5 Place of Payment: 

The Rent and all other sums payable hereunder by the Lessee shall be paid to 
the order of “The City of Côte Saint-Luc”, delivered to the City’s Finance 
Department situated at: 5801 Cavendish Blvd., Côte Saint-Luc (QC) H4W 3C3, 
unless otherwise indicated by the Lessor. 
 

5.6 Indemnification of Lessor: 
The Lessee hereby undertakes to defend, indemnify and hold harmless the 
Lessor as well as the Lessor’s elected officials, officers, employees, agents and 
representatives, for all damages, losses, liabilities, responsibilities, actions and 
claims in capital and interest (including for judicial and extra-judicial costs).  

 
SECTION 6:  ASSIGNMENT AND SUB-LEASE 
 
6.1 The Lessee shall not have the right to assign or hypothecate its right in this 

Lease or to sublet the Property, in whole or in part, without the prior written 
consent of the Lessor. An unauthorized assignment, hypothecation or sub-lease 
shall be void.  

   
SECTION 7:  EXPIRY OR TERMINATION  
 
7.1 Release of Damage Deposit: 

The Lessor will release the unused portion of the Damage Deposit, if any, upon 
the written request of the Lessee, 6 months following the expiry of this Lease and 
all extensions, and provided the Lessor attests to the fact that the Damage 
Deposit remainder is no longer needed to compensate the Lessor in whole or in 
part for damages resulting during the Term or during this further retention period.  

 
SECTION 8:  GENERAL PROVISIONS 
 
8.1  Council Resolution: 
 This Lease is subject to approval by City Council resolution. 
 
8.2 Notices, Consents and Signature: 

Facsimile or scanned/emailed copies of signatures shall be considered valid. 
Signature of this Lease in counterparts shall be considered valid and originals 
and all counterparts taken together shall form one and the same agreement.  

 
 All notices, requests for consent or approval by the Lessee, and responses by 

the Lessor to requests for consent or approval, shall be given in writing in 
advance of the intended or proposed action. Except for notices of default, 
renewal, non-renewal, rent increase and/or termination, notices may be delivered 
to the other party either via email, facsimile or personal delivery.  

 
Notices of default, renewal, non-renewal, rent increase or termination may be 
given as per the above, with the original to follow promptly by hand delivery or by 
courier. 
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Unless the contact information of the Lessor is changed in accordance herewith, 
notices and requests for approval addressed to the Lessor shall be given as 
follows: 

   
  City of Cote Saint-Luc 
  Attention: General Counsel 
  5801 Cavendish Blvd., 2nd Floor 
  Cote Saint-Luc, QC H4W 3C3 
   
  Email: ACharon@CoteSaintLuc.org 
   
 

Unless the contact information of the Lessee or Guarantor is changed in 
accordance herewith, notices and responses to requests for approval addressed 
to the Lessee shall be given as follows and notice given to the following person 
shall be deemed received by each and every Lessee and each and every 
Guarantor: 

  
  Attention: Ronen Basal 
  Email: ron@bsrgroup.ca 
 
8.3 Election of Domicile: 

Unless and until the Lessees notifies the Lessor in writing of a change of 
address, all notices to the Parties shall be delivered to the addresses set out in 
the description of the Parties, on Page 1 of this Lease. 
 

8.4 Choice of Law: 
 The Parties hereby elect the laws of the Province of Quebec and Canada (to the 

extent that each may apply) to apply to the interpretation, application and 
enforcement of this Lease and any disputes arising in connection therewith, 
without any regard to choice of law provisions that might otherwise be applicable. 

 
8.5 Choice of Jurisdiction: 

The Lessee hereby consents to the jurisdiction of the courts in Province of 
Quebec, District of Montreal, for all disputes arising between the Parties 
concerning all matters connected to this Lease (including the Guarantee, 
annexed hereto). Notwithstanding the foregoing, the Parties shall use their good 
faith efforts to try to resolve all disputes amicably as a first resort. 

   
8.6 Government Regulations: 

The Lessee shall, at the Lessee’s expense, at all times, promptly observe and 
conform to all statutes, law, ordinances, demand, decrees, directives, 
regulations, rules, by-laws and resolutions, present and future, from all public and 
quasi-public authorities having jurisdiction over the Property, as well as of all 
insurance companies insuring the Property and of the Insurance Bureau of 
Canada and of all other bodies and organizations exercising similar functions 
whether in relation to the Property, the condition and maintenance of same, the 
objects and equipment therein contained or with respect to the use or occupation 
of the Property or of the operation of the Business, in the same manner and to 
the same extent as if the Lessee was the owner and occupant of the Property.  
 

8.7 Preamble and Annexes: 
 The Preamble and annexes hereto form an integral part of this Lease by this 

reference and as if recited at length herein. 
 
 Without limiting the generality of the foregoing, the following annexes are 

included in this Lease: 
 

Annex A:  Photos of Property prior to Lease. 
  

mailto:ACharon@CoteSaintLuc.org
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8.8 Entire Agreement: 
This Lease constitutes the entire agreement between the Parties in connection 
with the subject matter hereof, the Lessor having not made any representations 
or warranties, express or implied, to the Lessee except as expressly stipulated in 
this Lease. 
 

8.9 Expropriation: 
If the Property is in whole or in part, condemned, expropriated or required in any 
manner for public or para-public utility, the Lessor may, at its option, cancel this 
Lease in whole or in part upon written notice to the Lessee stipulating the date 
upon which this Lease or the portion thereof shall end and the portion of the 
Lease affected thereby (if less than the hole). The Lessor shall not in any way be 
held liable for any damages that the Lessee may suffer as a result thereof. If less 
than the whole of this Lease will be ended as a result then the Rent shall abate 
proportionately to the portion of the Lease so condemned, expropriated, etc. The 
abatement or termination of the Lessee’s obligations (as the case may be) shall 
be solely to the extent and as of the date stipulated in the Lessor’s notice. 

 
8.10 Interpretation: 

In this Lease, as the context requires, the singular shall include the plural (and 
vice versa) and the masculine shall include the feminine and neuter genders (and 
vice versa). 
 
Captions appearing in this Lease have been inserted for reference only and shall 
not be considered when interpreting this Lease. 
 
All of the terms of this Lease have been fully negotiated and agreed to between the 
Parties. The Lessee declares that it has either been represented by legal counsel 
or has waived the need for same. The Party that has drafted this Lease shall not 
be considered when interpreting this Lease. 

 
8.11  Validity:  

The invalidity of any provision or obligation of this Lease shall not affect or 
invalidate the remainder thereof, which will continue to be applicable and 
enforceable. Rather than reading out any such invalid provision or obligation, a 
court having jurisdiction shall read it down to a legally enforceable scope. 
 

8.12 Successors: 
This Lease shall bind and enure in favour of the Parties as well as their respective 
heirs, successors, assigns, trustees, executors and legal representatives. 

 
8.13 Currency: 

All amounts and sums of money due or stipulated hereunder shall be payable in 
lawful Canadian currency. 
 

8.14 Language: 
The undersigned acknowledge that they have requested and are satisfied that 
the foregoing be drawn up in English; Les soussignés reconnaissent qu’ils ont 
éxigé que ce qui précède soit rédigé en anglais et s’en déclarent satisfaits. 
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IN WITNESS WHEREOF, THE PARTIES HAVE SIGNED THROUGH THEIR 
AUTHORIZED REPRESENTATIVES TO TAKE EFFECT ON THE DATE AND THE 
PLACE FIRST MENTIONED. 
 
 
The LESSOR: 
 
THE CITY OF CÔTE SAINT-LUC 
 
 
Per: _________________________________     
 Andrea Charon, General Counsel    
 
 
The LESSEE: 
 
 
BSR Group, 9422340 CANADA INC.  
 
 
PER: ____________________________________ 
Printed Name: Ron Basal 
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ANNEX A – Photos of Property prior the Lease 
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